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INTERVENTION DE LA DÉLÉGATION DU BRÉSIL

1. L’avancement des négociations au sein du Groupe de travail sur le barème des quotes-parts

Monsieur le Président,

Je voudrais tout d’abord remercier, au nom de la Délégation du Brésil, l’Ambassadeur Joshua Sears, pour les efforts qu’il a déployés en sa qualité de président du Groupe de travail sur le barème des quotes-parts, ainsi que le Secrétariat général pour avoir réuni dans un seul document les propositions discutées au sein de ce Groupe de travail.

Le Brésil estime que les État membres de l’OEA doivent être capables d’assumer la responsabilité de la santé financière de l’Organisation. Dans cette perspective, mener des négociations dans le sens de la révision du barème des quotes-parts s’avère indispensable. 
La proposition du Groupe de travail présentée par la Présidence essaie de mieux définir les paramètres de la question. Le Groupe de travail a été chargé  examiner ces paramètres progressivement: Premièrement, en établissant comme paramètre le barème des quotes-parts de l’ONU.  Deuxièmement, en convenant  que le barème des quotes-parts de l’ONU sera reflété dans le barème des quotes-parts de l’OEA en passant par une formule mathématique.  Troisièmement, en choisissant une méthode d’application de la formule mathématique.  Quatrièmement, en examinant la nécessité d’une période de transition pour la mise en vigueur du nouveau barème des quotes-parts. Malheureusement, aucun consensus n’a pu être réuni au sujet des étapes ci-dessus.
Il est nécessaire de reconnaître que les négociations qui se sont déroulées au sein du Groupe de travail n’ont pratiquement pas laissé le point de départ. Pas plus qu’il y ait eu un engagement sans équivoque de toutes les délégations en faveur de l’un ou l’autre aspects des propositions déposées. En fait, les négociations du Groupe de travail ne sont jamais arrivées à développer une dynamique appropriée, à mesure que les propositions du Secrétariat général étaient récusées, et qu’aucune proposition optionnelle n’était offerte.

Monsieur le Président,

En entamant le traitement de ce dossier au sein de la CAAP en septembre dernier, Votre Excellence s’est rendu compte avec justesse qu’une décision concernant cette question ne serait  possible qu’avec le concours de la volonté politique des État membres, et qu’il serait nécessaire de tenir compte de toutes les options offertes. Avec un singulier pouvoir de synthèse, Votre Excellence a affirmé que la formule appropriée serait «en même temps, mathématiquement simple et politiquement viable».

Il est donc décevant de reconnaître que les efforts du Groupe de travail ne nous aient pas amenés à ce dénominateur commun. Dans l’espoir de répondre à la nécessité que la formule soit «politiquement viable» nous nous sommes écartés graduellement de la notion initiale d’une formule qui soit également «mathématiquement simple». Le résultat, comme le montre le document de synthèse établi par la Présidence du Groupe de travail, est une formule méritoire, qui gagnerait à être accueillie favorablement, mais qui est devenue de plus en plus complexe, sans avoir été capable de bénéficier de l’appui d’un nombre significatif de délégations.
Malheureusement, même ces efforts ne nous ont pas rapprochés d’une solution politique à cette question. Nous n’avons aucun doute que la révision du barème des quotes-parts exigera un engagement ferme de tous les État membres. Cependant, les État membres les plus directement impliqués dans le processus de négociation doivent en particulier viser plus haut.

2.
La révision du barème des quotes-parts, et l’augmentation du plafond budgétaire doivent être vues comme une «initiative unique»

Monsieur le Président,

Demain, au sein du Conseil permanent, le Secrétaire général de l’OEA devra appeler à l’approbation du relèvement du plafond budgétaire. Nous ne pouvons pas continuer à fermer les yeux devant la réalité. Les nécessités financières actuelles de l’Organisation dépassent le plafond budgétaire qui est approuvé d’année en année sans changement.
Mais la révision du plafond budgétaire de l’OEA requiert la correction des distorsions accumulées au cours de ces dernières années. Approuver un plafond budgétaire révisé, auquel contribueront les État membres sur la base du barème des quotes-parts  en vigueur à l’OEA serait nier l’impact adverse de ces distorsions sur le critère fondamental, établi à l’article 55 de la Charte de l’OEA, selon lequel les États membres doivent contribuer au financement de l’Organisation dans la mesure de «leur capacité de paiement».
En évaluant la question du plafond budgétaire de l’OEA, les État membres doivent garder présent à l’esprit l’impact de cette décision sur les quotes-parts qu’ils versent à l’OEA. Étant donné que les État membres ont déjà reconnu, par une résolution adoptée par l’Assemblée générale lors de sa XXXVe Session ordinaire à Fort Lauderdale, les inégalités existant dans le barème des quotes-parts en vigueur, il serait illogique et inopportun de fixer un nouveau plafond budgétaire sans définir un barème de quotes-parts révisé.
Certains pays contribuant, de moindre poids relatif, ont exprimé leur volonté de maintenir leur capacité de continuer à répondre à leur engagement de verser leurs quotes-parts dans les délais voulus. Cet engagement, assumé par tous, ne peut continuer à être maintenu que si les État membres gardent présent à l’esprit le niveau de contribution qui est attendu d’eux. Discuter l’augmentation du plafond budgétaire sans définir parallèlement le barème des quotes-parts rend impossible cet exercice.
Les deux négociations doivent être vues comme un exercice d’«initiative unique». Rien ne sera défini en relation avec le barème des quotes-parts révisé ou en relation avec l’approbation du nouveau plafond budgétaire tout autant qu’il n’y aura pas eu un consensus au sujet des deux dossiers.

3.
Définir la «capacité de paiement»

Monsieur le Président,

Le Brésil comprend les difficultés auxquelles doivent faire face certains pays  en ce qui a trait aux propositions présentées par le Secrétariat général. Pendant le déroulement des travaux, nous avons été ouverts à l’examen d’options aux propositions de méthode ou de définition de la formule mathématique qui doit être appliquée. Nous avons toujours été prêts à examiner même les options préconisant l’utilisation du barème des quotes-parts de l’ONU comme paramètre pour déterminer le barème des quotes-parts de l’OEA.  

Cependant, aucune proposition optionnelle n’a jamais été présentée par une délégation en réponse à celles qui ont émané du Secrétariat général. 

En ce sens, j’aimerais mentionner la correspondance adressée par la Délégation du Mexique à Votre Excellence le 12 décembre dernier. Il nous semble qu’elle n’est pas liée à l’argument selon lequel « trois pays jouissant d’un même niveau de développement que le Mexique bénéficieraient de réductions de 5 à 74% de leurs quotes-parts ». Bien que les noms de ces trois pays visés ne soient pas précisés, la Délégation du Brésil pense que l’un d’entre eux est le Brésil.
Il est important ici que nous nous limitions à des données objectives. Selon des éditions du magazine The Economist disponibles sur Internet (www.economist.com), le Brésil est l’unique pays qui connaît un niveau de développement similaire à celui du Mexique.  De même, le produit interne brut du Brésil est inférieur à celui du Mexique (ce qui justifierait une réduction de sa quote-part par rapport à celle du Mexique). Les État membres de l’OEA qui sont placés en dessous du Mexique et du Brésil en termes du PIB représentent un peu moins d’un tiers des économies mexicaine et brésilienne.

	
	PIB (EU$ milliards)

	Mexique
	676,5

	Brésil
	603,8

	Chili
	191,2

	Argentine
	179,2

	Venezuela
	138,1

	Colombie
	81,8


Ces propositions de méthodes présentées par le Secrétariat général semble répondre à l’un des principaux objectifs de cet exercice qui serait d’ajuster les quotes-parts à la taille réelle relative des économies du Continent américain.

4.
 La méthode employée pour la définition du barème des quotes-parts de l’ONU

La semaine dernière, au sein de l’ONU, le Groupe des 77 et la Chine sont parvenus à un consensus au sujet des paragraphes qui devaient être présentés en vue de l’incorporation à une résolution qui tracerait des orientations à l’intention du Comité des contributions, à travers la Ve Commission, des éléments de méthodologie qui seraient pris en compte dans l’établissement du barème des quotes-parts pour 2007-2009. Le Groupe de Rio a adopté un front commun pour faire valoir sa position, particulièrement pour défendre les ajustements au titre de la dette extérieure, et du revenu per capita s’établissant en dessous du revenu mondial (le pourcentage actuel d’abattement est de 80%).
Le barème des quotes-parts de l’OEA est basé sur: (a) une estimation du Produit national brut (Gross National Income); (b) une estimation du taux de conversion, ou de change basé sur le taux du marché (Market Exchange Rates – MER), ou sur les variations des prix (PARE), et (c)  l’adoption d’une méthode avec une période de base qui est une combinaison de six et trois mois.

L’interprétation de la Délégation du Brésil est que les éléments précités qui composent la méthode de l’ONU, sont également appropriés pour le calcul de la « capacité de paiement » au sein de l’OEA.

Il est certain que les État membres de l’ONU sont plus nombreux exerce une incidence décisive sur la définition du barème des quotes-parts versés au Fonds ordinaire de cette organisation. L’application du barème des quotes-parts en vigueur à l’ONU dans le contexte de l’OEA répond à des préoccupations plus pratiques, dans la mesure  où on n’aurait aucun intérêt, en principe, à reproduire au sein de l’OEA un exercice exhaustif d’évaluation du poids relatif des économies de la région dans le but de définir un barème de quotes-parts de l’Organisation.

5.
Appui technique de la Banque interaméricaine de développement (BID)

Monsieur le Président,

Dans l’hypothèse que soit établie l’idée que la révision du barème des quotes-parts sera effectué avec l’appui technique de la Banque interaméricaine de développement, la Délégation du Brésil estime qu’il appartiendra aux État membres de l’OEA de déterminer, à l’intention de la BID, les paramètres à partir desquels celle-ci construira un barème des quotes-parts qui reflète adéquatement la « capacité de paiement » des pays du Continent américain.

En ce sens, nous soutenons que le point de départ doit être l’application des mêmes paramètres employés pour la méthode de l’ONU. Outre ce qui précède, étant donné les vastes disparités régionales dans le contexte continental, la Délégation du Brésil estime que d’autres critères pourraient également être inclus, comme par exemple, une estimation du Produit intérieur brut en fonction de la population (GDP per head), et un ajustement en fonction des taux de chômage et des indices d’inflation. Peut-être même le niveau d’accès au plus grands marchés de consommateurs du Continent américain, en raison de leur incidence profonde sur la balance commerciale des État membres, pourrait être pris en compte dans le calcul.
6.
Convocation de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale

Monsieur le Président,

Le Brésil déplore toute attitude obstructionniste qui menace la possibilité de tenir une Session ordinaire de l’Assemblée générale dans les délais fixés, et avec des résultats satisfaisants.

Le Brésil comprend que la question de la révision du barème des quotes-parts versées au Fonds ordinaire de l’OEA est une question délicate. Il estime cependant que bien que les État membres n’aient pas, jusqu’à présent, montré la volonté politique nécessaire pour faire avancer le débat au sein du Groupe de travail chargé d’approuver un barème de quotes-parts révisé, la convocation d’une Session extraordinaire de l’Assemblée générale dans les délais fixés par la résolution AG/RES. 2157/05 sont opportuns et nécessaires.

Le Brésil a une vision optimiste du processus de négociation. Bien que nous ayons accompli peu de progrès au sein du Groupe de travail, nous estimons qu’une solution appropriée à cette question n’est trop lointaine.
L’inclusion, dans la rédaction de la résolution sur le budget de 2006, d’un mandat clair et sans équivoque appelant à la révision du barème des quotes-parts a été un pas dans la bonne direction. Ceci dit, le succès des négociations dans le sens de l’approbation d’un barème des quotes-parts révision dépend d’un effort focalisé des État membres.

7.
La dynamique au sein du Groupe de travail

Monsieur le Président,

La Délégation du Brésil a participé de bonne foi aux débats qui se sont déroulés au sein du Groupe de travail sur le barème des quotes-parts. Nous répondons aux convocations, animés d’un esprit positif, disposés à avancer dans le traitement d’une question qui pèse sur l’Organisation depuis plus d’une décennie. Nous avons fait montre de souplesse dans la lecture de la modalité de prise en compte du barème des quotes-parts de l’ONU. Nous avons été sensibles aux paramètres politiques indiqués par plus d’une délégation. Nous ne nous sommes jamais opposés au fait que le barème des quotes-parts révisé doit être imbu d’un certain degré de subjectivité, bien que nous aurions préféré que ce degré de subjectivité soit minimal.
Bien que nous estimions qu’il serait important qu’un plus grand nombre de pays réaffirment leur engagement à l’égard de l’Organisation en assumant un relèvement de la quote-part minimale, nous sommes sensibles aux inquiétudes des délégations des pays qui ne sont pas en mesure d’augmenter leur part de contribution au Fonds ordinaire.

Néanmoins, pour que cet exercice soit couronné de succès, il est important que ne cédions pas à la tentation d’inclure des thèmes qui n’ont rien à voir avec le débat sur la révision du barème des quotes-parts. Le saupoudrage des efforts, et le renversement des priorités ne nous conduiront pas à un chemin sûr.

Toute négociation comporte des déceptions et des expectatives non concrétisées. Nous voulons tous un barème des quotes-parts plus équilibré. Il est important que nous évitions de faire obstacle au processus de négociation, et que nous nous engagions de bonne fois dans la direction d’un consensus. Arriver à ce consensus ne sera pas possible si nous n’avons pas tous la volonté politique d’avancer sur cette voie.

Bien que selon l’article 55 de la Charte de l’OEA, les décisions relatives aux questions budgétaires peuvent être adoptées par les deux tiers des États membres, le Brésil estime qu’on ne devrait pas porter atteinte à la pratique consacrée du consensus.  Il convient d’appliquer le meilleur de nos efforts à la réponse aux intérêts et préoccupations de tous les États membres.
Monsieur le Président,

Un accord est possible. Mais pour y arriver, nous devons travailler sans relâche. L’adoption d’un nouveau barème des quotes-parts applicable à l’OEA, parallèlement à l’adoption d’un plafond budgétaire qui corresponde aux véritables besoins de l’Organisation va exiger une grande volonté politique des États membres. Nous ne réunirons pas un consensus uniquement sur la base des travaux techniques et des calculs préparés par le Secrétariat général. L’engagement effectif des acteurs politiques intéressés dans ce processus est essentiel.
Je vous remercie.
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